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LE JUGE BOIVIN 

[1] En dépit de la solide argumentation de l’avocate du demandeur, nous n’avons pas été 

convaincus que la Commission de révision agricole du Canada a commis une erreur susceptible 

de contrôle. 
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[2] Il était loisible à la Commission de conclure comme elle l’a fait, eu égard à la preuve au 

dossier. On nous demande de tenir un nouveau procès et de tirer la conclusion contraire. Or, tel 

n’est pas le rôle de la Cour. 

[3] La demande de contrôle judiciaire sera rejetée. 

« Richard Boivin » 

j.c.a. 

Traduction  
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